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QUE FAIRE CONTRE L’INFLATION ?
Aiorsque les banquescentralescommencent à remonter

ieurstaux, ies économistes s’interrogentsuria pertinence
deia poiitiquemonétairefaceà ia haussedesprix

Laurent Cappelletti et Henri Savall
Augmenter les salaires, c'est possible

II faut negocier desaugmentations salarialesau plus
près desréalitésdesentreprisespour stimuler
la productivité, plutôt que des aidesd’Etatponctuelles,
plaident lesprofesseurs degestion
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Le contexte
La hausse des prix a atteint
4,8% sur un an en avril en
France, 7,4% en Allemagne,
8,5% (en mars) aux Etats
Unis. La Réserve fédérale
américaine a augmenté son
taux directeur de 0,5 point le
5mai, la Banque d’Angleterre
de 0,25 point - ce qui laisse
néanmoins le prix de l’argent
aux alentours de 1%, bien
inférieur à l’inflation. Une
remontée trop forte des taux
risquerait, comme en2011,
de casser une croissance
déjà bien faible, mais aussi
de bloquer les investisse
ments indispensables à la
transition énergétique, à la
cohésion sociale, voire à la
sécurité géopolitique. L’occa
sion, pour les économistes,
de changer de grille d’ana
lyse d’une inflation qui mani
feste l’inadéquation entre
notre modèle de production
et de nouveaux besoins so
ciaux, plutôt qu’un déséquili
bre macroéconomique.

Depuis presquecinquanteanset
la fin des «trente glorieuses »,le
pouvoir d’achat, sous cette dé
nomination ou sous une autre,
est au cœur des préoccupations
des Français et donc des campa

gnes électorales pour la présidentielle.
Ainsi, François Mitterrand a gagné
en 1981sur un programme de meilleure
répartition des richesses, Jacques Chirac
en 1995 sur la réduction de la fracture so
ciale, Nicolas Sarkozy en 2007 sur le «tra
vailler plus pour gagner plus». En 2017, la
promesse d’Emmanuel Macron de sup
primer la taxe d’habitation a pesé dans
son élection.

Le sentiment d’insécurité économique,
qu’il repose sur des faits ou des croyances,
est profondément ancré depuis le pre
mier choc pétrolier de 1973,qui fut, aussi,
un choc sur les mentalités. Les Français
sont passés d’une certaine certitude en la
croissance de leur pouvoir d’achat à une
incertitude certaine, en particulier dans
les classes modestes et moyennes, les
plus affectées par les crises. La crainte de
ne pas finir les fins de mois doit être en
tendue, pour expliquer et rassurer lors
qu’elle repose sur des croyances (comme
la crainte d’une explosion des prix lors du
passagedu franc à l’euro) et pour la traiter
à la racine par des transformations réel
les, lorsqu’elle résulte de faits établis.

Une hausse durable du pouvoir d’achat,
c’est-à-dire non réversible pour les tra
vailleurs, renvoie plus à une augmenta
tion des revenus, à la fois satisfaisante
pour les salariés et fmançable par les chefs
d’entreprise et par l’Etat employeur, qu’à

une baisse artiflcielle des prix à coups de
subventions et d’aides d’urgence.

Le plus efficace pour développer dura
blement ses revenus est d’abord d’avoir
un travail, seul facteur actif de création de
valeur. Et, ensuite, de négocier le partage
de la valeur ainsi créée, avec l’Etat pour les
fonctionnaires et avec les chefs d’entre
prise pour les salariés du privé.

Les politiques publiques doivent donc
favoriser les créations d’emplois, les le
viers de la productivité du travail que
sont l’apprentissage, la formation pro
fessionnelle et l’innovation, mais aussi la
négociation salariale. Vont dans ce sens,
par exemple, les plans nationaux de re
conquête industrielle sur des secteurs
porteurs (hydrogène, agroalimentaire,
aéronautique, etc.), la pression mise sur
les branches professionnelles pour négo
cier avec leurs syndicats des augmenta
tions salariales supportables, la défiscali

H
LE SENTIMENT
D’INSÉCURITÉ
ÉCONOMIQUE EST
PROFONDÉMENT
ANCRÉ DEPUIS
LE PREMIER CHOC
PÉTROLIER, EN 1973
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sation des primes d’intéressement aux
résultats de l’entreprise, les aides finan
cières aux entreprises qui mettent en
place des systèmes ambitieux de partici
pation aux résultats ou qui investissent
dans l’apprentissage, la formation et l’in
novation.

Vont, en revanche, dans le mauvais sens
les mesures qui, pour séduisantes qu’el
les soient a priori - blocage des prix, sup
pression de la TVA, etc. -, n’agissent pas
sur la racine du pouvoir d’achat. Ainsi,
baisser la TVA sur des produits dont les
prix augmentent en raison d’une offre in
férieure à la demande - comme actuelle
ment l’essence ou le blé - provoque, après
une courte période de gain de pouvoir
d’achat, un retour d’inflation des prix de
ces produits qui annule ex post le gain
réalisé, cela tant que l’offre reste infé
rieure à la demande. Pis, une telle mesure
appauvrit la Sécurité sociale - donc les
malades, les retraités et les familles qui
en dépendent -, puisque ses prestations
sont financées, en grande partie, par les
recettes de TVA.

Améliorer les conditions de travail
Les mesures temporaires de l’Etat du type
chèque énergie ou ristoume sur le litre
d’essence permettent, certes, de soutenir
le pouvoir d’achat par la solidarité natio
nale ou la redistribution sociale, mais el
les n’ont pas vocation à être prolongées
dans le temps, sauf à vouloir socialiser le
pouvoir d’achat.

L’augmentation durable des revenus
n’est pas une utopie. Les exemples ré
cents du Ségur de la santé (183euros net
par mois de revalorisation des salaires des
personnels soignants) et du secteur de
l’hôtellerie-restauration (plus de 16 %
d’augmentation des salaires sur l’ensem
ble des métiers du secteur), quoique im
parfaits, illustrent bien cela.Une telle aug
mentation demande des négociations dé
centralisées, au plus près des réalités des

entreprises et des services publics entre
les partenaires sociaux, relayées par des
accords d’entreprise dans le privé ou en
tre les employeurs publics et les syndicats
de fonctionnaires dans le public. Formu
lés au plus près du terrain mais encadrés
par des orientations nationales, régiona
les et locales, ces accords doivent porter
non seulement sur l’augmentation des
rémunérations, mais aussi sur l’améliora
tion des conditions de travail et des car
rières, afin de stimuler l’implication de
chacun, et donc la productivité.

La recherche en gestion montre, en ef
fet, que les coûts cachés annuels provo
qués par les défauts de conditions de vie
au travail, d’organisation et d’attractivité
- absentéisme, rotation excessive du per
sonnel, sous-productivité, etc. - sont gi
gantesques en France, de l’ordre de
20 OOOeuros par personne par an.

Au moins un tiers de cette perte peut
être récupérable en valeur ajoutée par
des améliorations négociées, et cela,
quels que soient le secteur et la taille de
l’entreprise ou de l’organisation publi
que considérée (Maîtriser les coûts et les
performances cachés, Henri Savall et Vé
ronique Zardet, Economica, 2020). De
quoi autofinancer des augmentations si
gnificatives des revenus dans nombre de
secteurs en France, singulièrement ceux
en difficulté, pour attirer et fidéliser des
compétences comme l’artisanat ou
l’éducation nationale... ■
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